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LEs SYNDICALISTES TIJRGŞ.,,,.
RENYOYES EN PRISON ?1,-,,i.*,i

Un fribunıl militaire prononce 264 condamnation§1^.,, _,;i'

mıis lı d6fense interjette ıppel

r e 23 dicembre.le ıroisığ-
l-./ mc ıribunal nııİitaire ır'Is-
tanbul çondamnc 264 ıliri-
geanıs et menrbres du syndicat
ıurc D|SK i des peines allant
Jusqu'i dix ıns de Prison. Ils
sont d6cırus A Yi€ de lcurs droiıs
fondımcnııuİ. En outra, ]ğ tri-
bunı| oıdonne la dis§oluıion de
27 dcs B f6dĞralions ıppane-
nını c DısK ot ls |oi prövoiı la
confiscıtion dc leurs biens,

ces döçisions du tribunal d'l§-
t8nbul n'ont pas manquö de
soulevcr un vt[iıable tolle en
rurıluie maig aussı a l'atrunger,
La döfcnıe a inaerjotö a9p€ı.

Abdul'ü 8ısıürt, prğsident de
DtSK. Flhmi tsiklır son s€crd-
ııiıc gönerı|. et lcs vitıe.nrisi-
dcnts Aii Rııı Guvcıı, Kemal
Neblio8lü, Mukbil Ziritloglu eı
7unccr Kocamanoglu öcopent
dca peinos lcs plus louıdos:
chacun dlx sns dc prison. Lçs
ruııai ğondamnüı ionr l'Ğlövonı
ı,out lGr unr ö cinq ans, ıix mois
ct vin8tjours ct pour lcs auırcs ıi
huiı ıtıa,rix moi9 ct vingtjours.

Dc plu3.ıOus lo§ condsmnös sc-
ronı plıçör 6n rasidcncc aur.
vcillğe, pour unc pöriodc ğgılc
au tiers du lotme d'empıi§on-
n mcnı 9f6vu, ıı§ se vcrront dğ-
chus d vio do lçurı droitı civi-
quc5 et politiqucİ, y com pris du
ılroıı ılg mcncr de§ üctivilö5
syndicalos,

Enl'in. lc ıribunal a ögalement
prononcĞ 1.169 acquinements
eı Ievö lc§ poursuit€s contre /ı4
inculpös.

r es çharıes retenu€s con-
.I-ıl lrc lcs syndicalıstes n'onl
p0unü jnmais Ğta trös pfcci-
scs. Ellcş furent modifiĞcs'A

u§ıGuı, ?apfi36s ıu cours dos

six annğes qu'a durö le procös,
İ" procureuİ genOral 6tıİıı incaj
pable de prouver qu'il y avait eu
de la parı de DIsK recours ou
incitation a la vioIence.

Ainsi, dans son acıe d'accusa-
tion initial, en j uin l98l, |e pro-
cureur mi|itaire avaiı-il requis
l'8pplication de l'Articl6 l46 du
code p6nal turc contre 52 (plus
tard 78) syndicalistes. ceı ani-
clc prĞvoit l8 p€ine capitale
pour 1entative « de renverser
|'ordre constitutionnel », Quanı
aux au(res inculp6s, ils öıaienı
ju8Ğs en vertu de l'article l4l
qui prğvoit des peines de prison
aılant ju§qu'A l5 an§ pour des
action§ puni§ssbles telles que l€
renverscmenı de l'ordre öcono-
miquc -,ı social cunı le !ı); ,ı
ou « domination d'une classc
sur les auıres rr.

ll fıut pröciser que |'inculpan
tion conform6mcnt d l'sniçlo
14l n'Gxi8o puı |u prouvc quo
|'acte dölicıu.ux ıit ötE com-
mis. L'ınıention sumı. ıl n'e§ı
dös ıors pas sufprenant qu'en
janvier dernier le proçurcur 8it
modifiö sa [açon dğ plüidcr cn
consöqucnce. levunt ses &ccu-
sations en vertu de l'article ı46
et requğranı dösormais des pei
nes do prison tombant §ous lc
coup dG l'ırticlc l4l (do 6 cn, ot
8 nıois d 20 unı) pour 78l dcu in.
culpds, l'acquitıement pour les

__ auıres, la dlssoluııon de DlSK,
la confiscation de §e§ biens et
|'interdictlon i vie d'activiıös
syndicales pour tous les con-
damnös.

Dans le röquisitoire final on
pouvait lire que DISK « par le
biris des dğcision§ dc sğs
Congrös, ctc §€3 relsıions, da
son hosıilitğ i l'6gard de la pro-

pri6tö privöe, de gröves gönöra-
les, d'une atıitude hostile a
|'ögard de l'o.T.A.N. », avaiı
dğmonırğ lui-m€me qu'il nour-
rissaiı des (( igtentions
i|!Ğgales ». Et c'est sur base
d'argumentation que repose
l'accusation, dğmontrant clai-
rement que les membres de
DlsK onl ğtöjug6s non pour des
faits mai§ bien pour leurs opi-
nlons.

r orsqu'il rğpondit I'an der-
[.ıl nier aux accusations
pOrtĞes contle !€s §yndicalistes,
Abdullah Bastürk, Pr6sident de
DISK, donna lecture d'un do-
cument de 470 pages qu'iı avait
pröpaİğ avec les avocats de la
dö[enıe. Ce docıment i consıi-
tue ııııç ıidçl.ıı';ıtiııır vigcurcu-
se des buts poursuivis paı
DISK depuis sa fondation en
t967. I| y est dit prdci§Ğment
que DISK est une or8anisation
de mfl§so, dömocrııiquc et
indapendantc. 1,1lc uppuyc la
constitution de la Rğpublique
de l96l, op6re dans l€ cadre de
normes internationalement te-
connuc§ c( dca principcs dc lİ
C.l.s,L. cı r€jctt€ lu yitrlcncc cn
tant quğ moyen d'atteindre ses
obj eciif§.
Il faudra A Bastürk six söances,
c'cst-A-di16 trois scmuines
consöcutivcs du procös, pour
prğsenter l'ensemble de son do-
cumenı. Aprğs lui.les autres in-
culpös röpondirent aussi aux
accusation§ port6e§ contre eux.

Tout comme les chefs d'accusa-
tion, lğs condiıions de dğten-
tion des inculpğs 6voluörent en
cours de procds. Dans une pre-
miöre phasc lcs dğtenus furent
placös dans des prisons de hau-
te surveillance. Parmi lQs 52 in-
culpğs en vertu l'article l46,30
ont döclarğ avoir ğt6 torturös.
Mais leurs dğpositions disparu-
ronı mysığrieusement des dos-
sioıs. Le juge miliıare chargğ
des auditions prdIiminaires
avait pourıant acceptd leur in-
clusion dans les procĞs-ver-
baux. lI fut subitemen! renvoyö
dans sa caserne.

Plus tard, lorsqu'il dğclara en
plein tribunal qu'il avait ötğ tor-

t Une vef§ion inıö8.ale antlaise se-
ra publiğe §ous peu par ı'Internatio-
nale des service§ publics - 45, ave-
nue voltai.., F -0l2l0 Ferney-Vol-
tair., Francc. De§ vcrsion§ abrö-
g6es en allemand, anglais, espagnoı
eı ftançıi§ §ont diiponiblcs A 18

c.I.s,L.

re lc mois prochain par une 16-
ception et d'autres acıivitğs afin
de re§ter pr6sçnt aux yeux du
public.

§ i le procös s'est avdrĞ in-
l!' jusle et d certains 68ard5

bizarre. il 8urrit 3ın§ nul doule
ötö ancoıc plur Ecundulcux suırs
la pression syndica|e inlerna-
tionale con§tante donı a joui
DlSK. La Conf6dĞralion in(er-
naıionale der Syndicııs libres,
lü cOnlödğrstion cu.OD6cnne
des Syndic8t§ Gt certaines de
leurs alfiliğes ont payğ des ho-
noraires aux avocats de la dö-
fense, envoyö des observateurs
au procös (souvenı ceux-ci
6taient les seules personnes ad-
mises dans la galerie du public)
et mainıenu la pression sur les
autoritğs, le§ organisations in-
tcrnationule§ oı l€s gOuvcrne-
ment§. Dllcs 80nt ögıloment vc-
nues en aidğ au familla6 de§ 8c-
cusös.

Aqiourd'hui, plüs que Jımıis,
ceı €ffort §yndıcıı lnternııionıl
en fıveuı dcs ııembres de
DISK qui se t]ouvenı lodours
dıns le box des ıccusĞs, doit Ğtİe
et serı poursdyl.

LA C.I.S.L. CONDAMNE
Dös l'ınnonce du verdict, lı C.l.S.L. ı ömis une feime pıotes-
tıtion. Son S€cr6tıiıe 96n6rıl, John Yındervelen, ı iıdiqu6,
iı l'ıdresse d€s sutorit6s tuIqu€§, que les condımnıtions
Ğtai€nt iıÜustes et qu'elles violent les droits syndicıux eı les
convention§ inlernıtionsle§ du Trıvıi|. ll ı pırticulİörement
§oülignĞ lc fıit que le iribunıl n'ıJımıis pu pıouveıque Dl§K
İ eu recours İ la violenc€. ceju8emcna doit otre cı3s6, ı pour-
şuivi Vındervcken. loüt €n ıĞıfii]mına qııe lı C.l.S.L. mıin-
tiendtı §on ıide moİıle et mıt6İiell€ ıux syıdlcıllstes de
DısK.

EUROPE: PAS DE PRECIPITATION !

En noyembre derniel le Coniıi execuıir de b C.I.S,L. a notl
que « l'evoluıion ricenıe de la Turquie n'a pas encore abouıi d
un riıablissemenı soıişjfaiSanı des drciıS dimocmılqucs eı syn-
dicaux; la normolisaıion des relaıions enıre laTuğuie el l'bu-
rope n'est garanlie ni par l'amilioraıion de Ia siıuaıion des
droi$.de l'Homme eı des syndicaıs, ni par les pmgis rialisis
jusqu'a prisent dans le riıablissemcıı de la damocmıic. »

rÜnr{s - LA LuTTE coNTINuE
Le pocöı le DlSr' ne constllue qu'un ıspect de !ı situıtion 16-
3ıle ct öcoıonlque cıaıstrophique qui prĞvıua en'furquie eı
Qüı ıfiacta d|rcctement les trıvıilteuıs de ce pıys. Les droiıs
syndIcııx soıı sdvĞİement liDiaös et l'iıflıtion 8ııoDınle ı.6-
dııil l.tr Douroi. d'ıchıl de plus de 50 % ıu couıİ deİ cinq dtı-
nlöııı ırn4cı_

L'ıftlü& hıqiıc de lı C.lS.L., Türk-ls. ı lıncĞ une cımpıgne
vlgoırtııı ct fıreuı du ].ıoııı comD|cl i lı d6mocıııit İt İ lı
llban4 ürııalcıl€, ıinıl quc pouı un sılılrG d6cent. Au cou.ı de
İoo dirnlcİ Con8ıö§, le iols deİnie], cc§ levendlcıtion§ ont
öti ıtçrtrıs ıvec €ncoı€ plus dt force.

Peıüıl l. cıı3rĞs. le Prdsident de Tiirk-ts, Sevket Yilmız
{!!_!tl_,, ıEltı{ eı P]Ğoccupd » pır les d6cisions ıu procĞs de
DlSf,. Eıtı Kül, lt Secrdtıiıt grinĞııl nouvetlemtnt Ğlu ı,
Dagr rı ıınt dĞclııĞ i un Journılisle que le§ condımnııions
fttJılcrl i hınillcr lt nouvtne{t syndicıl ».
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CONFEDERATION
ı Nr,!]RN A,tl( )N Al,ı:

Dlrs sYNDıcA,ts
LıBREs

turğ, A.R. cüven, un membre
de l'Exğcutif de DISK, fut 6va-
cuğ de foıçe.
||cu d pöu l'tttnıutlIlllöıo liııit pur
se det€ndre. Les accusğs fufenı
autoris6s d quitter la prison, et,
aprös plusieurs refus, Bastürk
obtan( llnulement un pu§Şeporı
çl put Iin§i s0 rcndre dun§ plu-
sieurs pays d'Europe en döcem-
bre dernier. Le procğ5 touchait
alors ii sa fin. ll rencontra plu-
sieurs affili6es de |a C.ı.s.L. et
de la c,l.],s,, Lc l7 dccembre
John Vundervcken, s€crötüire
96nĞral de la C.l.S_L. le recevait
au siöge de l'organisation d
Bruxelles et l'assura du soutien
con§ıant du mouvement syndi-
cal libre international.

En fait, Bastürk se trouvait tou-
jours A l'ötranger Iorsque le ver-
dict est aomb6. ll regagna la
Turquie le 2E döcenıbre ea,
comme les autres inculpğs, il
est toujours libre, cn attendant
le jugement en appel. Une
proc6dure qui pourraiı prendre
deux ans. De m€me, les biens
de Dlsk €t de ses födğraıions
ne seronı pas confisquös, tant
qu'il n'y aura pas eu de dĞcision
finale.

DISK prĞvoit m€me de mar-
quer son vingtiğme anniversai-
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MONDE DU TRAYAIL LIBRE

« NOUS SOMMES
INDEPENDANTS MAIS PAS

POLITIQUEMENT NEUTRES »
« Plerres de touche »» des syndicats atlemands poıır les 6|ecteurs

aux 6lections f6d6rales
« Le droil de vıııe signıJie le devoir de voıer », diı lafldiraıion syndicale allemandeI)GB qui esı ufiiliee ıı la C.l.S.L. En vue d.ei ilec.ıibns partemin,;İ;;F;;;;i;;;;
25 ja,nvier, la DGB a publii six « pierres de touche öleitorales , oİrç i"rqu,iııii ıiis.yndicalisıes allemanıls peuvenı' juger les parıis poliıiqur, ,ı ıeu^ coiaiiİtİ,--

f ı DBC souligne ouelJ ( L'Eıal strciul » de la Rc-
1ıubliquc f6ddrulc a subi de\
domrnaga§ d'un ce ain nom-
bre dc mesures gouvernemen-
ıalcs. L'acluelle coalilitın con-
scrvaıfic€-libd ra le a laissö le
chömat€ au8mentcr au niveau
ı.lc |'ıprĞs-gucrre (plus de deux
millilon§ rien que lclon le5 chif-
fres olficielş), De§ rdg,ıon§ en-
l iareş onı Ğtd marginalisees. t l y
ı eu dc, rGstricti0ns dsns ies
di3posıtiQns §ocialeS. Les droits
des ııavailleur5 ont ğığ r6duits.
La riçhesse a öt6 rediştribu6e
pour passer des plus dĞmunis
aux micux nantis. Lc droit de
grevc a ĞtĞ sıp6,
« No(İe §ocidı6 devient de plus
en pıu§ divisec. Riches eı pau-
vre§, haut§3l bits, ıravailıeurs
de pİcmiörğ classe et de deuxiğ-
me clısşc.
« c'cst einsi que l'on voit s'en-
volor 

'fl 
vdriıdbl€ ü8{iiı4 pour

- ,'cs fcmı-ılcu, İcı,.lıirlı(§jt İ'Utüılu§
pour des cenlaincs dc millıers
de,;cuncs eı le ıjroıl des Ğtran-
ger§ İ ta solidrrit6 cı i l'intögra-
tion. »

D'oü les « pierres de touche
dlectoralos » car, comme le

_ §oulitnc ı8 DGlı, « le syndicat
uniııirc ert indğpcndanı des
partiı politiques mui§ il n'cst ni
pollıiqucmant neutr. ni spoliıi-
que. »

pierre de touche l :
plus d'initiıtives

publiques pour les
empIois. |'environnement

et la qualitı! de la vie. ,

P our favoriser la croissan-
ce qutlitative, les üuto-

rit6s nationaIcs,rğ8ionales et lo-
çales devraient considörable-
menı augmenter leurs dĞpen-
se§, Darü icuIidreme nt celles
çonsacrdçs ı l'infrastructure, e
de nı9illeurs traır§pofts en com-
n]un eı il la protection de l'envi-
ronnement.'I'out celd devrait
ötre financ6 par lu suppıession
de rdductions de ı.axeı pour les
groupes d r9venus ölevğs, le
blocage des dğpenses pour la
del'ense i leur niveau actuel,
l'utilisation cOmplöte des possı
bilitğs de cr6dit linancier pour
les investissements publics et
des nle§ure§ strictc§ p.üur le re-
çouvf&mcnl dlj tuxğ§ (!u9!i,

La DGB demande en particu-
lier:

o Un arr6t de la priYıti§ıtİon
des enıreprises et services pu-
blics.

ı L'expansion des servlces so-
cııux ct de l'Ğducıtlon.

oDe nouvelles mesures pouf
Çolnbattre le chömage par une

poliıique ıctiY€ du mırch6 du
ıravail dans laquelle |e§ servi-
cğ§ publics ont un röle impor.
ıant A jouer.

o Plus de ıecyclıge et d'Ğduca-
tion spĞciılisĞe pour le§ deman-
dğurs d'e mploi, pafticulidre-
ment pour les lbmmes.

ı Une action §outenue pour rğ-
duire le chömıge desjeunes g16-
ce ii la crdalion d3PPrentissa-
ges menanı d des quelilications
eı ii de§ emplois.

Pierre de touche 2 :

une r6duction du
temps de travail -
dsns l'int6r6t des

chömeurs et de ceux
qui fuaYaillenl

r es syndicats ont dĞja obte-
.!-.J nu une rĞı,luction du
(cmn§ dÇ lİıv{i|, İuns |ğgisljı
tion, mais les €l'lbrl,s pour röüli-
ser d'autıes röductions de-
vraienı etre appuyĞs par :

o Une seıııine l6gıle de mıxi-
mum 40 heures de ırıv&il (ac-
tuğllement 48 heures).

. Une restriction lĞgıle du trs-
vıll supplğmentılıe d des cas
uniquenlen( trğs exccplionnels
ct, alofs, avec une compens&-
tion en congĞ.

o De meilleures dispositions
pour la reıfaite snticipĞ€.

Pierre de touche 3 :

sııciııliıııtiıın du
chıngement technique.

r es ıravailleurs et leurs
-l-ıl svnıl icats doıvent avoir
un pluİ granr! droit de parole
concernant les changemenıs
dans le milieu du travail et dan§
la politique publique sur Ia re-
cherche et l'iıınoviıtiıııı ıcchno-
Iııgiı,lucs. CcIlus-ci doivcn( t6-
nir pleinement compte des lhc-
teurs humaios et sociaux. un
institut scientif'ique devrait 6tfe
ötabli pour ğvaluer les consö-
quences de lü 1cchır()l()8ie et
plııs ılo rı.ı,htrclr,.ı (lcvIııiı etro
consacrğe ü l'humanisation du
truvüil.

Pierre de touche 4 :

Assurer des conditions
de trıvail et de vie i tous.

r c$ revcn(licllılı)n§ (lülıil-
l-./ ı6es de la |)G IJ §ur cc
point comprennent :

ı L'abrogation de la röcente lĞ-
gislation qui pOrtc aı(einte aux
droit5 des trıvıilleurs (voir aus-
si Pierre de touche 6),la pıotec-
tion des plus dĞmunis.

. [Jne interdiction de l'embıu-
che de traYıilleur§ par des agen-
ces et auttes tierÇes parties.

. Protection des pensions A leur
niveau actuel,de meilleures dis-
positions de pen§ion indğpen-
danıe pour les femmes; un€
plus grande justice grace A
|'harmoni§tıtion des divers systĞ-
mes de pension; la sğcuritö ö
long terme pour Ie financemenİ
des pensiOns.

ı De meilleurs soins de sınt6
prevenıifs eı curatili et le main-
tien des normes acıul]lles de
lİuiıonıenı €n cO§ dc nxlıxdic.

o (.lne löglslıtion cll'icucc suı, lı
proaeclion de ıı sıntö sur le lltu
d€ t]ıYıil.
. Le retrait de mesures r6gres-
sives qui impliquent une contri-
bution flnınclĞre dc§ Dııicnl§
pour une pğriode plus longue;
intfoduction d'unc couverture
minims|G solon les bestıins.

. Une üu8mentu(ioır r|'çılvirlııı
3 % des ıılocıtions de lı s6curitĞ
sociıle.

o Suppression des coupures
dıüns lcs rııbvenllons ıuı dıu-
d lı nlti.

Pierre de touche 5 :

Expınsion de la
cogestion Ö tous

les niveaux
de l'6çonomie.

r a l6gisl8tion qui al]aıhli-
-ı-ıl rait la cogeslion (Darıl(|-
pdtion de§ trsveilİeur§ aux cOn-
§ei|s d€ dircction) doit €tre re-
tiröe. Au contraire, plus d€ co-
gestion est nÖcessaire en ce qui
concerne la nouvelle technolo-
gie et autres changements inter-
venus sul'le lieu de ıravail. La
cogesıion sur base d'une pariığ
numörique €ntre les reprĞsen-
tants des tr8vaiıleurs et des cm-
ployeurs doit 6tre ötendue A
ıoutes İes 8İandes entfeprises.
La cogğstion doit aussi 6ıre in-
troduite d&ns l'ensemble de l'ğ-
conomie ıu moyen dö conseiIs
ğconomiques et sociaux.

' Suiıe page 3

POLOGNE

ı ddöui, .l.dyoüık. Un diİi8§ıllıl
(lc solldırnosc et ancien çh€f
dını h tlındğ§linha dc silĞsic,
r öığd6t.nu dur nt 24 hcılre§lt
§öriçu§€ment b8ttu le 16 dd.
ccmbre au sidge de la milice a
X atowice. Lui-möme ainsi que
20 autr.es syİdicıliştes de Soli-
lıı!üc onı 6tö ırı€t6s apfes.'
6yoir commamori le nüassacrç.
cn l9ül, dc mincurı cn gravc ıl
lı nıi,l6 dn chİrbon ( wqick »

oü ıt6uf min€urs ıv8ient dt6
tu63. J6ünak 8 ğı6 condamnğ ö
une foic ımcnılc ct libere plus
lard ıvcc 15 de ses c<ıllögues,
Les cinq autİes syndicali§ies
ont ($A tİıduiı enju§ıiçe a Kato-
wtcqL

AFRIQUE DU SUD

Drn§ un tölö8rümme envoyö au
Prğsidenı BOths d'A l'rique du
Sud, le Socrğtaire gdnöral de la
C.l.S,L, John Vunderveken de-
mandait la 1ibğration de zwe-
lıkhe Sisulu, 6diıeur du journal
« NEW NATIoN », membre
de t'Association des Travail-
leurs des M6diaŞ (MwAsA), et
de Lech€liı Tsend|, du §yndiçst
(lc§ |riıYitıllculJ dc l8 mclEllur-
ğie.'l'ous dcux oni öta ırf0l{s lc
l2 dğcembre A la suite d6§ nou-
velle§ rğstrictions impos6es par
lc rğgimc aux mğdias cı d lı
pres§e syndicale. Vanderveken
dğclarait que ]e fait de museler
la presse « ne rğduira pas au si-
lence les voix de la majoritd de
la population p6§ plus qu'iı
emp6chera le§ infofmations de
nous p8rvenir », Ilajoutaiı qu'il
y a d prĞsenı 3l2 syıdicılistts
dölenus dans le§ prisons sud-
aliicaines.

ASIE ET PACIFIQUf,

La C.I.S.L. et le Bureau inİ€rna-
tional du Travail (B.l.T.) ont
conjointement tenu dĞbut dE-. cembre d New De|hi une rğu-
nion de chefs d'institutions
d'ğducation ouvriğre et'd'ex-
pcrts svndicaux pour di§cutğr

de mesures pratiques pour
amğliorer l'ıccĞ§ des trıvıil-
ltııı ct dç leurıı cnfıntı A l'6du-
cıtlon. Lu rĞunion u exunılııö
le§ po§sibilitğs d'8mğliorer le§
actuels programmes d'cduca-
tion syndiculo.

AFRIQUE

Des repr6sentants de 7 pays
ulticuins fruncophonçş ic §ol,ıt
rcncon(rös k inshü§ıı uu döbut
de dğcembre pouf discuter de
pro8İımm€s de recherche syndi-
cslc. La 16union ğtait placöe
srıus les auspices de lu C.l.S.L..
l'h6te en ğtant l'Union nationa-
le des Travailleurs du ZaTre
(UNTZa). L'on a particuliöre-
ment insistö sur l'övaluation
syndicale des donnöes socio-
ğconomiques.

JAPoN

Tadanobu usami, prğsident de
Ia Conf6döration japonaise du
Travail (DOMEI) affili6e a la
C.l.s.L., a rğcemment ren-
contrğ le ptemier ministre du
Japon Yasuhiro Nakasone d
propos de la visite que ce der-
nier projette d'€ffectuer €n Po-.
logne ce mois-ci. Usami a de-
mandö au premier minisıre
d'inclure dans son pro8rammc

BRnsIL
Lı aröıc ıiı6nle m€nğe le [2
döcamörc pour protesıer contre
l€s mG8uras d'auslöriıi prövues
par ıt'8ouv€rnement a ğt6 un
succös. sclon la centrale uni-
qu€ dcr traveilleurs du Brisil
(CUT), lous les sectcurs de la
soci61€ y ont particip€. La

. C.l.S.L. a fait des dömarches
ıuprös du gouvernement brğsi-
ll.n pouı appuyer lts revendl
calİonı syndicales eı a protestö
concornınl la rğpression de la
potico contrğ dcs msnirestanıs
pıcifıquoa.

une visite A Lech Walesa, le
Pr6sidenı de |'affiliğe pglonaise
de la c.I.s.L. solidarnosc (Soli
diırit4) c( de dĞposer unc cou-

ronne sur la ıombe du pöre po-
pieluszko, l'aumönier de Soli-
darnosc qui 8 öığ tud par des
ügeılts dc la po|ice dc söcurit6,
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MONDE DU TRAYAIL LIBRE c

BONNE ATTEI{TION
POUR MAUVAISES

INTENTIONS

« La s6gregation continue entre
les femmes et les hommes,
maintenue dans des röles tradi-
ıionnels sur les lieux de ıravail,
contribue i la p€rsistance du
harcölement seruel.

« Le harcğlement sexuel est
souvent le rösultat d'un abus
d'autoriığ, certaines personnes
utilisanl leur position pour inti-
mider ou contraindre d'autres
travaitleurs. par exemple le oü
il exisıe une nette diffğrence de
statut. entre tes emplois de dİ
rection occupĞı paf des hom-
mes et Ie personnçl fğminin. Le
harcölement sexue! peut ctfe le
fait de coilögues, de supĞrieurs
immediats, de membres de la
direction ou dc clients. une
ötude a rğv6lĞ que les remar-
ques su88estives eı les demun-
de§ de laveurs sexuelles sont
gğneralement faites par des
superieurs immödiats ou des
memöres de l8 direction. L€s

r contacts physiques non dĞsirğs
sont g6nğralement le faiı de
collögue§, de meme que les
agressions physiques, Les
clients harcölent ö8alement
certains travailleurs pal des re-
gards appuy6s ou det invita-
tions compromettantes.

« Les collö8ues peuvent recou-
rir au harcĞlement en tant que
tacıique d'intimidation pour
döcouıager les femmes qui po-
§€nt leur candidatufe ii un poste
et celles qui tfavaillent dans des
emplois traditionnellement
ma§culin§, Lc harcölcment
pcut ğgalem€nt 6tle utilisğ
commo ırm9 pour ssp€r |'suto,
ri(ö (lci l'ommoli qui oc§upont
dGs postas dc sugoİvi§ion ct dc
diroction. »

Le harcğlement scxuel est unc
question dont doivent se pröoc-
cuper les syndicats : « Les syn,
dicalistes masculins devront
examiner leur attitude A l'6gaİd
de§ femmes sur le liğu de tlavail
et dans le syndicst. Plus le
problömc du horcötcmcnt
sexuel sera discutğ ouverte-
ment par les syndicalistes, hom,
m€s et femmes, plus il devien-
dra faci|e de l'öliminer du !ieu
dc trsv8il, L.s syndicat§ dc,
vront connultrĞ l'oııIstonco do
tout ca§ de harcölement §exuel
au sein de leürs propres strucİu-
r€s et prendfe d€s mesures pour
l'Ğliminer. »

Les syndicats devraient d6ve-
lopper une politique cIaire sur
la que§tion, pröcisanı que c'est
« un problĞme qui doit €tıe pris

sğrieusement et qui doit ctre
(raitĞ de la mcme maniörğ que
d'autres plaintes. »

Ceci implique que les syndicats
doivent ğduquer leurs mem,
bres. tI faudrait aussi que soit
nommö un responsable natio-
nal pour mettre la politique syn,
dica|e en oeuvre et donner des
conseils sur d€s cas de harcöle-
ment sexuel.

Mais la façon la plus efficace de
supprimer le harcĞlemenı
§exuel est une actton conJolnte
svndicaı/ employeur. « L'em-
pİoyeur a la responsabiIitd d'as-
surer que les travailleufs soient
conscients que le harcÖIemenı
s€xuol est une atıituds inaccep-
bble. » c'gst pourquoi le guide
de la C.l.S.L. donne une clause
modöle pouvant ctre incorpo-
röe dans les conventions collec-
tives (Yoir encsdrĞ).

Les plaintes concernant l€
harcölement sexuel peuvenı
üatre traitğes §e|on leS proc6du-
res normales. cependant, €tant
donn6 le caractöfe dğlicat de
cette question, les responsable§
syndicaux devron[ avoir un€
formation sp6ciale pour agir ra-
pidement, avec tact eı, surtout,
elficacement en ce qui concer,
ne de telles plaintes. Les rem-
mes doivent avoir pleine con-
fiance dans la proc6dure suivie.
Dans certains cas, les syndicats
pourraient s'as§urer les services
d'une döl6guöe syndicale,
d'une reprğsent&nte ou d'une
conseillöre pouı s'occuper de
ces plaintes.

('c tlui ıc plırıcr ıılori, dit lu
C.l.S.L. dğpendra « de Ia naturc
du cas et de§ procadurc§ nö8o-
ciğcs. » Lu solution dcvrui1 €trc
« d la meilleure satisfaction de
la plaignante. »
Et, bien sür, la victime du
harcö|ement n€ doit pas l'öıre d
nouveau. « c'est le harceleur
qui devrait €tre transf6rö ou, si
nöcessOire, licenci6. »

« Harcölemenl sexuel §ur !es Iieux
de truvüil - un 8uidc syndicsl » cit
dlıponiblc d lü C.t,s,L, cn ünBlüI!,
frsnçai§, allemand et €spa8nol.

ı

}

a

!ı

ll
e,
t!

i
on pcut ritolcr. Nous ne som-
mc§ ıous quc dcs humains. pas
vrai ? c'6rı une ch()sc quc toutc
fillc A lı pııo s|ıiı commcnt
pıcndrc. Lc rynd|cat n's pss A

s'ğn occuFcr. Aprd§ tout, il n'y a
pı$ dç mıl a caıı.

§i, röend lı C.I,S.L., « ccla »

ıicü frbc vrıimcnt msl. « Le
[ııcölcıncnt scxuel peut affec-
ticr |es pcrsDoctivcs d'emploi et
de proınoıion do§ travailleurs et
liur ,6curitĞ d'cmpIqi. Ce
DroblĞmo pcuı c]Ğ€r un climat
de ıravail tcndu et hostila, me-
neçant ıı !ınıö aı ls tacuİiığ du
ıravoiıınıl, conccmğ. ll ş&pc les
tğnıaıivG§ cn vuğ d'obtenir
l'örılil{ pour lr. frmmğs sur lcs
ıi€ux dçlfıvıil. L€ hAıcğlement
şexuel üst uıo Dr6occupaüon
legiıimo dcı §yndicats. »

ll pcüt pİcndrc des formes di.
fcrscı :

," ü Pıf İçclrlcmont 8exucl, on
att6nd toüıcs av&nco§ 8exucl-
lcı, voıbı}cs. ıçılualIes ou phy-
.aquO ft!ötöGı oı non dösirĞcs,
toui?İ alıuriom cxplicitcmcnı
3aıuoııoı ou toldcs rcmrrques
r.ıüolfur diıcriııinaloires fai-

tes par toutes personnes sut les
li€ux de travail et res§enties
commc offcnsanıçr püİ lc trE-
vaillğur conccrnö, O( qui onı
pour rösultat que le tr8vaillcur
§t §ent mcnac6. humilid ou har-
celö, ou encore qui p€rtuabent
sa capacitö de travail, mottcnt cn
danger son emploi ou crdent un
climat de crainte ou d'intimidı-
tion dans le milieu de ıravail...

« c€ n'est pas une situıtion de
flifi basğe sur un consentement
mutuel. Le harcölement sexuel
ost souvent un Ğtalağe do pou-
iroir dcstinğ e intimidor, con-
tr8indıc ou abaissef un autre
trıvailleuf. >,

İ-cs fcmmes en sont les princi-
pııes vıctimcs, particuliörc-
mcnı si elles ont moins' dc
30 ans, §i elles sont c6libatıircs,
vcuves, divorcöes ou söparĞoı
Lğs hommes ne sont pas e ı'abri
İnıis « les fcmmes sont plus

'vulnğrables en raison de leur
position suİ le marchğ du trı-
vail. ıı
a

I7 oilA oour'les harcelöı_
Y mais buİ harcöle ?

ciause modöle
Lı C.I.S.L. rocommındc Que l'ıctloı conıre ıe hıIcĞıemenı
scxu€l solt İĞdl86e et lncorpoı6€ dın8 ıe3 conY€ntlonr collectl-
ves. Elle suggöre ıı clıu§€ modöle cl-dessous :

« La syndicaı cı l'employeur reconnaissenı le ploblime du
harcölemenı Sexuel sw le lieu de ıravail eı S'engogenı d! meııle

1 fin. Par harcilemenı sexuel, on enıendıa :

- des conıacıs physiques, qIlleuremenıs ou caresses superfiues;

- dcs remarqucı suggesııvcs eı iapor,ıunes, des plaisqnıeric§,
des commerııaifes au sqieı de ı'apparenceeı des abusverbaux
dillblrös;

- des rqards oppuyİs eı deŞ ınviıaıions compfomeııonıes;

- une utllisaılon d'lmages pomographiques sur les lleux de ıra,
yaiı;

- des demandes de İaveurs sexuelles;

- des ogressions physiques.

Les ploinıes inıroduiıes dans le cadre de ceııe clause seronı
ıroiııes aussi rapidemenı que possible eı de maniire cbnJiden-
ıielle. on riglera ceıle ploinıe en prenanı une mesure ıJisciplt
Bairc conırc des cmployÖs eı des supeniseurs qui odopıent un
compolıcment coıııralre a c4ıe olause. Tous les qllbrıs seronı
cnıreprls pour ıronslErer lı harceleur et non lo ylctime. »
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Elections
en Allemagrre

Suiıe dc la poge 2

NOUVEL ORGANE
sYNDICAL

DE COORDINATION

f J n nouvol orgune pour
lL,,| coordonner l'action syn-
dicale dans lc cöne sud de
|'Amğrique l8tine a ğt6 consti-
tuğ le 12 dĞc€mbre i Buenos
Aires, en Argentine. L8 döci-
sion faisait §uitc d une rğunion
qu'ont tenue les centrales syn-
dicales de la r6gion en sğptem-
brc d.rnier iouü loş auıpiceı de
la conl'öddration internutiontlc
d.s syndicet! librcs ct dc son
org8nisation ıögiontle intcr,
am6ricainc dcs Tr8vailleur§
(o.R.l.T.) - voir Monde duTr8-
vsil Libre l l/86.

L'organe dc Coordination des
centrales syndicales du cöne
sud (Coordinadora de cenıra-
les sitıdicalcs dcl cono suf)
comprend des centrales syndi-
cales d'Ar8sntinc (CGT), de Bo-
livic (COBL du Brösil (CUT-
CGT), du Chili (CNT-CDT),
du Paraguay (MlT) ct d'Uru-
euay (PIT€NT).

3

Pierre de touche 6 :

Des syndicıts libres,
pouv&nt fıire lı 8rĞve;

expınsion de
la negociıtion

collec,tive libre.

T e gouvernemenl acıuel a

! lögitere pour supprimer
le droiı aux indemnites e cer-
tains 8roupca de lravsilleurs in,
directemeni sffccağs par des
conftits industricls (lous le§ d6-
lıil§ dsns Moıdc du Trıvıil Li-
bİĞ 3/86). Cette dısposition 16-

gale doit eıre abrogĞe, diı la
DGB, lI faudrait que la |oi sii-
Dule clairement que l'allocaıion
be chdmage pcut etre refu§ee
uniquemenı sux ıravailleurs
prenant effecıivement parl a
une İIöve. Les travailleurs su-
bissant le contre-coup de gröves
ne peuvenı 6tre privğs des allo-
cations de chöma8e. Il faudrait
rendre les lock,outs illğgaux.
Lorsque des lock-outs provo-
quent des arrĞ]s de la produc-
tion. Ies employeurs devraient
etre obli8ğs d€ continuer e pa-
yer les salaires et les lraite-
menıs.

Le§ «Beamte» d'Allemagne
(un grand nombre d'agents des
services publicı C qui l€ droiı de
8rövc n'est psİ rcc()nnu) nc doi-
vğnt p8ğ İtro uı|llsös cunımc
bfi§curs dc gfövo.

-

Les syndicats veulent supprimer
le harcĞlement sexuel sur le lieu de travıil

« I l s'agiı d'une expression nouvelle pour,un prob.l'me
uui n'elı cerıoinemenı pas nouveau- » L'expression et
ıe oroblime. « le harcilemenı sexuel ». an nouveau
ıuide oui v|ienı d'iıre nublii par la confödöration
'İİıernİıionale des Syntlicaıs libres dit que les syn_di,.

caıs doivenı S'utıaquer i ceııe quesıion. DisıihuE
Dafloul dans le monde parmi les alJiliöes de la
'C,I.SJ-., le guide monıre comment les syndicaı.s
peuveni aide;d cOmbatıre le harcilemenı Sexuel Sw le
lieu de travail.
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MONDE DU TRAVAIL LIBRE

PRIYATISATXON IVIPOPULAIRE
Un sondıge d'opinion montre l'opposition du public britannique

T' ı.orivaıisaıion» est d€-ı..ll vcnue d la modğ dsns de
tıolfıtfoİı§€ t prrıics du nıondc,
ct pa, }c moins en crande-Bre-
ıarna oü lG 8ouveİn6mğn! a
vendü un certain nombre d'im-
poftıatos enırepri§cs publiq u€s
au saaıGu, privğ.

Pıİtouı ıilıeurs les gouverne-,
maDts conservatcuts p€uvent'
chan]ar l€s louan8es de l'expö-
riencc britanniı.lut maıs le mes-
sagc quc letı passer le peuple
bfiıı,nniqu. lui-mcme e§t
moinİ Gnthousiaste.

Un condsgc d'opinion reprĞ-
s.rialif mcn4 par unc firme de
reghcıchc du marchö pour lc
co.npte de l'amliğe britannique
de lo C.l.S.L., le TUC, rğvdle
quc lc gouvernem€nt britanni-
quc n'c§ı pa§ au m6me diapason
quc tc public concefnant cette
qu.rtion.

U nc forte, eı d8ns plusieurs cas
une immcnse. majorite d€s Bri-
tanniqucs souhaile encofe quc
lcs scrvices e§senıiels, les usi-
ne§ pour la dğl'ense eı les chan-
ıicrs navals, les tndustries de
basc ct les service§ locaux de
bu§ İcsıcnt propriĞtös publi-
ql.ı.

ll clt si8nificıtif quc, dans leur
nqiofiı4, ıas 8€ns 3outiennenı

la propriĞtĞ publique de British
Tclecom qui gdre les tğlğcom-
munications du payg. c€l8 f'8iı
deux ans que British Tel6com a
ötö privaıisde.

Prös de deux personn€s sur
ırois Qui ont ite inıcrrogd€s ap-
puienı l'opinion du TUc sğIon
laquelle Ies entreprises naıiona-
les onı ötö vendues d tfop ba§
prix. Le §ondage r6vğ|e aussi
une profonde pröoccupaıion
quant A l'impact des entreprc-
neurs publics suf les §ervices
ıocaux et l€ service nationaı de
santğ.
Les politiques du TUC visanı d
remodcler l'entreprise publi- .;
que bdnĞficie d'un sollde appuı.
[_lne majoriı6 cst en faveur des
pronositions du TUC concer-
nanı dc nouveaux dfoits pour
les consommateurs de l'indus-
trie publiquc, un plus grand
droit de parole pour les travail-
leurs et une nouvelle banque
publique d'investissement.

Les ıisulıoıs du sondage peuvenı
tıre obıenus du TUC,
Coıgress House,
Greaı Russel Sıreet,
London WClB JIS,
Grande-Breıagne.
Le rişumi coiııe 3i: ıouıes les
donnies du nndage plus le r&
sumi, 5i.

lı|En§

ARRANGEMENT
GLoBAL

Loa synücıts demandent ııne clıuse sociıle
dıns le GATT

Le nouveau c!1le de nögociaıions qui vient de
conı.mencer en U nugua_v Sous l'ACcord ganiraı sir |eiIanJs ılouaniers eı le Cqmmerce rcArD se Dour-suivra durunı les prochaines annies. Eıoni ;;;;Ö i"ıendance qui va croissonıe dans l, İİİaİ-"İrİ'İ"pmıecıionnisme, le mainıien d'un systime co,;m;;
cial m.ondial ouverı Jrourrait aOrnİn İİ ,İİİİİ"İ),
negociations du GATT. Les ıravailleurs eı leurs
tamllles sonı ıoujours les premiers d souflliİİoİİİuİ
le commerce mondial se disloque. C'esı'pourquoi ta
Coafidöraı ion i n ı ernationa l e' d * Sı,İİİ İİı:,İ İİİİ,
i!s_i;|ıe ooı1,1yıue les syndicaıs soienı möl4s İu, N"sİ--
cıQlıons d Uruguoy.

f . e noureau cycle de ndgo-,..J ciaıions du GAT"T en
Uruguay traitert des problömes
commerciaux tıadiıionnels ıels
que les tarif's douaniers et au-
tres baıriğres, II en reviendra
Ğgılcmont sur lü question dç-puis longlemps litl8ieuse de
|'ugriculturc, ııvec unc nouvelle
vigueur due principalement a Ia
pression conjugğe A la iois des
pays cn voie de diveloppemenı
producteurs agricoIes e[ de Davs
ıeIs que l'Auslraıie eı le'Ca-
nada qui 'esliment que leurs
producteurs"8ricoles 6ubissent
une discrimination par les sub-
5ldes utilisğs par les exporıa-
leurs amöricains et eufoDöens_
Les nğgociations d'U ruguay de-
vraient 68a ıement s'ğtendre au
nouveau domaine du comme r-
ce deS services, rubrique sous
laquelle seronı dj§cutĞs des
poinıs aussi vastes que le trans-
port de marchandises, |es op6-
raıions bancatfcs eı l8 proprieığ
intellecıuelle.

Vu |'6tendue de l'ordre du iouf_
la C.I.S.L. considöre qu'il esı vij
ıal que les syndicats soient im-
pliquös dans le pr6ce§sus de n6-
Bociation et quc Ies intğr6ts des
ıravailleurs puissent 6tre dĞfen-
dus. La C.l.S.L. souıienı le prln-
cipe du libre ochange mais uni-
quement comme moyen pour
essayer d'ctablir un systtme
ğconomique eı social tnıe rna-
tionai plus juste dııns lequel
tous le§ pays peuvent prospöİer.
Le Iibre 6change n'e§ı pas une

'in 
en soi mais il doit Ğtre evalue

et justifiğ d'apıĞs la façon dont
il aidera e röaliser le plein em-
ploi ct de meilleures conditions
d'eııl1,1oi ainsi qııe des noıaics
de vie plüs ğlevğes panout dans
le monde.

Ayanı ceı objectif A l'e§priı. la
C.LS.L, insisıe 

'brtcmenl 
pour

qu'une Cl&use soci8le soit in-
c|us€ dans lc GAT'r.

r a seule façon de s'assurer
Ll que lcı foİces protecl.ion-
n!§les reculenl €t que disparais.
se le spcctre du chdmage con-
slste e ce que les gouverne-
ments appliquent des program-
mes coordonnğs de redresse-
ment Ğconomıque et pour l'em-
ploı. Une croissance ğconom i-
que plus rapide permeıtraiı
d'employer utt lemenı Ia çana-
citd excddentaire des pays İn-
dusıriaIi§ğs, donnerait aux pays
en voie de ddveloppement te
moyen d'accroitre leur part sur
les marchğs mondiau x. stimu-
lerait la crğation de nouveaux
secteurs de l'aclivitĞ öconomi-
que et aidorait ii rĞaliser le plein
emploi Et d mettre lin d la pau-
vretğ.

J.H.
Des copics ıie lrı ıliclarqıion.le lo
c.l.S.l,. sorrı di\ponibles sur ıle-
mqnde.

lq.
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De plus, la c.I.s.L. est ferme-
menl convaincue que 5ans
clause §ociale ilsera beüucouD
plus dillicile de rösisıer auİ
pressions en l'aveur d'une plus
grande protection. La Clause
sociale que dil'end la C.l.S.L.
lierait l'accös aux bğnğljces de
la participation a un systğme
commercial mondial sous le
CATT e une lisıe prğci§e de
normes internationales de sğ-
curiığ, de façtın iI s'assurer quc
les travai'leurs profitent des
avanta8es poıentiels d'un com-
merce accru. La clause sociale
garantirait que les pressions
concurrentielles se maintien-
ncnt au-dessus d'un seuil que
ıous |es pays devraien( rcspec-
ter. Elle encourageraiı les pays
en voie de ddveloppemenı qui
essajent vdrııab]erncnl. d'amğ-
liorer les corıditions de travail
et de vie, palce que ce sont ces
pays qui sonı les plus menacĞs
d'dıre expu lscs des marchis
mondiaux par des pays qui ne
respectent pas des normes fon-
damentaIe s de travail.

veau minimum des condilions
socıales, qucl que soiı le stade
de d6vcloppament de pay§ en
paniculi€r.

T a C.I.S.L. a demandd iLJ toutes ses ılIiliies de pre-
scnter sı döcIuraıion eı lüı ('lııu-
se socialc A leurs gouverne-
ments et clle sollicite une röu-
nion avec Arıhur Dunkel. |e
SecıĞıaire gĞneral du GAlT.
rdunion A laquelIe la C,l.S,L.
soumettra ses vues sur le nou-
veau cycle de nögociations. La
c.l.s.L. insiste en m6me ıemns
§ur je fait que les n6gociations
d'Uruguay ne sufliront pas cn
soi i rdtablir Ia croissance dco-
nomique globale et d supprinıer
le protecıionnisme-

La C.l,S.L. recommande que te
CATT prenne, comme notnt de
relerence pour la C|ause socia-
le,les normes de l'organisation
internationale du Travail suı la
libertğ d'associat ion, la non dis-
crimination, l'aboIition du tra-
vail lbıcd, l'Age minimum pour
occuper un emploi, l'hygiöne et
la s6cu.itö Drofessionne||es et
l'inspeciion du tıavaii. Ces noı-
mes sont dÖji largement rati-
li6es et acceptöes comme ni-
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FIBRE MORALE ?
Mise i jour d'un pacte commercial

pour le texti|e et l'habillement
Actıırd cıımmeıı,ial qui a di,jd öli renögoc,iö, l'Arrong,e,
ınenı mulıdibre (AMl') t,ııuvre les secıeurs du ıeflile eı
tle l'habillenıenı. f,n J'aiı, it,l'aiı partie de l'At,cord ğ-
ııcrıı! sur le.ç'farils ılııuuniers el le Coııımerce (CATT).
AMt'lV a !ıi.ıixnö en ooiı dernier. A,ı-il opporıö des
ıııııcliııraıiııns pour les travailleur.ç du ıexlile eı de l',
hubillemenı dans le nıontle i'Charles Ford, SecrEıaire
glnlrol ıJe la I'ödöraıion internationale des Travail-
'İeurs 

ı]u'le.rıile, ıle l'Hobillemenı eı du Cuir, associöe
a la C.l,S.L., jeııe un regard criıique.

P(|ur notre lnıcrnnlil)nale ct
tlrus lcs 1ravaillcurs du ücxııle ct
ıle l'habillement, ltt slgniııure.
lc ler aoüt, apras une nuit de
röunlon l'i6vreusc. dc l'Arran-
!,etne nt muılifibrc (.\lvltr) qui
esı valablc pour cinq irnsı cons-
1iluniı |'EvĞncmenı de l'annğe
derniğre. Cet AM}i ğ§t suJct ı
ratillcaıion Jıar les purties con-
ccrııöcs.
Il fıuı souli8n€r que durant les
n6gociations, l€5 pays exporta-
teuı§ ort de mieux en mieux
pfi§ conrciğnce de§ avantagös
qu'ils tirent dc ce qui öquivauı A
dcs püfts gar.ntie§ du marchğ
rösultant dG§ quotas 6tab|is par
leş nö8ociatioos bilıtörülğs
dınr le {:adİe dc l'AMF.
Lts princip8u)hpbjcctlls de Ia
politıque {İxğe par lc Congrös
dĞ 1984 dc lu ı'ğdöration inter-
nııionalo des'f ravaillcu-rs du
Tcııile, & J'Hıbillemcnt et du
cuiİ ör{itnt ığ$ suivant§:

. Noırc prcİniaf but ğtait d'as-
suıtr un ıaıouvĞlıaDanı de
|,AMF
o DeuxiAıncmcnı, nou§ avons
adoptö l'fdöe quc celı nı şerıla
pıı lc İıııdoı
ı 'fıoiıiğıcmcnt, nous 8vons
d€mrnd4 quo les ndgocialeurs
§'as§urcnt quc l'AMF prövoie
un DıssııG dc l'ıcı:Ğs ıu qüotı§
d€s psys ıyant de tri§ fortes
pan§ du ihsrcha aux pay§ ex-
portaıeu{ı l€c moins dövelop-
pğs.
. Quaıriameme nt, le Con8rös a
ansisle pour que le§ ııuı d€
cıoissııcc dı IAMF €n c€ qui
cııccrıc lçs lnportııioD§ dın§
leı pıys d4vıloppĞs soicnl mtr-
datiö§ pour refl6ter les taux de
croı§sancc actuels du marchö
das textil€s et dt I'hat illement
dıns Ioi pay§ döYeloppğs (c.i.d.
lö consommaıion).
t.a Fil'THC a touJours soulenu
l'idöe que l'expan§ion du com-
nrcrce iııtırnıtionol n'cst pı§
unc fin en Eoi Gt que la condi.
,(iıon sbı qıı ma d'unc prosp6-
{itö croissante Dour tous est
d'asıuıcr quc l'Bxpansion du
,comınelec mondiıl dans le ıex-
. ıiığ e 1ı'hıbillcment soit accom-
pegn€€ d'unc amğIioration pro-
portionncılo du bıe n€trc dc§
lr8vsiılçuır qui Droduisenı cĞs
snlcıos d&n3 de! quantitÖ§ tou-
jours çroi§sentcs (msi§ dans
§ortainı pays Ğn nombre tou_
jOurs diğro$sent !).
Malhaurousomcnı, quoiqu€
nou§ ıyons detandu cet ob-
jcCıil'do lr F!'tTftC dans de
nolırbfcuı lbı uıns eı auprös de
i;ouvcrnoments et d'or8anisa-

r.r ıions intlmationıles, le proto-
coh de I'AMF ne reflğıe que
ırös fıibl€ment la signilication
viıtle 4e ccl objectil syndiçal.
Nous voulonı nous a§surer que,

,|ol.§quc lc comme rcc croit, il en
aille de mğme pour cc qui est de

la dignite hum:iine et de la li-
befığ dğs travailleurs concernös
eı que, lorsque le commerce
croit, il y ait des amöliorations
mesurables de leurs conditions
d€ travail et de la quaıitö de leur
vie.

« ll a iıi ıirılıö que l'uıı ıleş prin,
cipaux objedilı de l'opplicoıion
de l'Arıangemenı esı deIoire pro,
gresser le dbeloppemenı öcono-
mique cl social ıles pays en voie
de d?veloppemenı »-r

ccci est trğs ıaible.

A qui profite
lı lib6rılisıtion

D iı,, J " JJ, ıtl'.'ör,"";Hl
'es 

travailleurs profitent trös
peu de la liböralisation du com-
metc€. Si la c.oissance öcono-
mique ns mĞne qu'e l'enrichis-
semenı d'une minorit6, quElle
l'in valalrle sert-ellc ?
RıppeIons certains f8its fonda,
mentaux:

o L'AMF lll ne couvre qu'envi-
ron la moiti€ du commerce
mondiat ıotal d€§ texıiles ct d€
|'habiIlement, dont la vaIour est
de l00 milliards de dollars. Les
importations de fibres non
AMF dan5 les march6s des pays
devcloppcs ont augm€ntğ beau_
coup Dlus rapidemğnt que les fi-
bres AMF durant les premiers
mois de l9E6.
o L'AMF lv couvre p|us que

-" sont prödöcesseur parco que
des fibres qui 6taient aupara-
vant exclues (ramie et soie)
sont main(enant comprises
dans l'AMF ıV.
o,Mais sous l'AMF IV, pas
moins de 25 % des quotas ont
ötğ supprimös.
Cenaines quantitös des expor.
ıations des pays les moins dğve-
[oppĞs vers les pays d6veloppös
sont entröes dans ce qui ğst con-
nu comme lc sysıĞme g€nĞruli-
s6 dc pröfğrences. Ceci permet
une entree exempte de tarifs
douaniers. Les importations de
tcxtiles cı de vctcmenls sonl ex-
clucs de ce systömc aux E,ıa15-
Unis mais sont reprises par la
communauta europeenne. sur
|'en§emblc de§ importations de
teİtiles et d'habilLement de |a
communauıd, l2 cb benğficient
de ce kaitement.

Malgre les accusaıions de pro-
tectionisme, qui souvent ğma-
nent de pays qui §ont eux-m6-
mes trö§ protectionnistos, les
marchös pour les textiles eı l'-
h9billement dans les pays dĞve-
loppĞs sonı les pluS ouverıs du
monde, si l'on considöre les tQ-
taux r6els des textiles et des v0-

temcnıs imporıös en volumc eı
en valeut, plutöt que leS condi-
tions des instrume nts commer-
ciaux rÖgulateurs tels que
l'AMF eı Ies accords bilatcraux
nögociös aux termes de çe]ui-ci,

c'est ainsi que sous l'AMF lll
(Ie dernaeD les pays en voie dc
d6veIoppenıent se voient assu-
rer 60 o/0 du commerce mondiat
de t'habillement et 400b des
textilcs, des part5 bcaucoup
p!us grındes que ditns n'imDor-
te quelle indu§lriğ et bien plus
que la mtıyt,nne du (()ınmcrce
mondlal de leur§ manu[acıures,
c,ii d. l4 0/o.

ll l'ttut nöanmoins reconnaitre
que la part du lion du commer-
ce esl revenue e une poignÖe de
pavs les moıns döveloppes, de
pays nouvellemcnı industriali-
sö§ et d la chine. Hong KOng,
par exemple, a dğ.id plus d'un
tiers des exportations de vcte-
ments des pay§ moins develop-
n€s eı sı l'on ajoute les exporta-

l üıons de vöıcnlenls de iliales de
compagnies muliinationaIes de
Hong Kong dans des pays tels
que Maurice et la chine, sa part
eSt probablement d'environ
40 0,t. Les exportatiorli de la
chine augmenı,ent aussi rapide-
ment. ses exportations de tcxti-
les et d'habillement vers la
Communautö europöenne avec
celles de Hong Kong reprösen-
tent maintenant l5 % du volu-
me toıal.
Lcs principaux b6nğficiaires
d'un plus 8rand accös aux mar-
chğs pour les exportations de
textiles et d'habillement des
pays en voi€ de developpemenı
seront ainsi Hong Kon8 et la
chine. cette derniör€ l'empor-
tera de p|us en plus sur la pre-
miğre. sDğcialement 6n ı997
lorsque la Chine l'englobera.

ll e§t beureux que des niveaux
d'accös spöcialement 6levğs
aient 6ıö nğgociğ§ pour des pays
tels quc Ie Pakistan et lğ Bangla-
dcsh dont le§ parts du commer-
ce ğtaient ırğs bdsses eı dont la
condi(ion de pays €n voie do d6-
velopp€ment ne Deut öıre mise
en question.
Espğrons qus İes gouverne-
menıs de ces pays permettront
aux travailleurs qui produisent
le§ exportations da textiles et
d'habillement d'avoir leur part
des bğnğfices que rğaliseronı
les firmes concernğes.
Du point de vue de§ pays im-
portateurs, il reste e voir quel
sera le rösultat en termes de
quantitöS rğellemen( impor-
t6es.

La question clğ est que les quo-
tas prğcödemment n6gociös
dans la negociation bilatĞrale
n'ötaient souvent pas atteints
par les pays expoftateurs. Au
taux de croissance nğ8ociğ (0,5
i 1,5 0h par an pour les catögo-
ries instables d'impoftations de
textiles et d'habillement) il faut
ajouter le pourcentage de quo-
ta§'atteints au-deli des niveaux
p16cddents. Ccci ğst illustrğ par
]e fait que Ies imFortations de
v6ıemenıs dans la communau-
t€ europöenne ont dugmentğ de
pas moins de 20 % par rapport
A l'annöe pr6c6dente dans la
prcmiöre moiti6 de 1986.

L'un des buts des nĞgociateurs
de l'AMF pour les pays döYe-
loppĞs (Communaut6 euro-
p6enne et Etats-Unis) ğtait de
s'assurer l'8ccös de leurs impor-
tations de textiles et d'habille-
ment sur t€S march6s des pays
moins dğveloppös. Ce but n'a
pas ğtğ atteint, Par exemple,
l'un des principaux exporta-
teurs,la Cor6e du Sud, a fix6 en

l968 de nouvelles restrictions ii
|'importation comprenant des
quaııtiığ§ minimale s.

ll y avait aussi la question d'in-
sörer une clause sociale dans
l'AMF. Une teIle clause aurait,
entre autres. insist6 sur certai-
nes notmes minimales du tra-
vail et sociales pour les (ravail-
leurs du texıile et de l'habille-
ment dans les pays signant l'Hc-
cOfd. Les nĞgociateur§ de !a
c'ommunautğ europğeane ont
döfendu cette idğe mais il ne lui
fut pıs consacrĞ de longues dis-
cussions et elle lut repou§see
par une altiance conservatrice
de gouvernements de certains
pays dğve!Oppğs (comprenant
lıien sOr la G rande_ B reıngne) et
par quelques pays nroins d6ve-
loppös qui voulaient interp16ter
de iusıes normes du traYail
comme une manĞuvre protec-
ıionniste-

clause sociıle

f a conctusion des nögocia-
L] tions sur l'AMF eı les ac-
cords bilat6raux qui lui sonı as-
soci6s seıa suivie d'une nouvel-
le s6rie de negociations com-
merciales multilatğrales qui onı
comn,ıencğ en septembre dın§
le cadre de l'Accord gğn6ral sur
les Tarifs douaniers et |e Com-
merce (GATT). Ces nögocia-
tions comprendront les tari[s
douaniers ct le commerce dans
les industries du tcxtile et de l'-
habillement. La question sera
de savoir si cet AMF sera.ou
non le dernier-

La FITTHC suivra ces n6gocia-
tions avec beaucoup d'intğret.
Nous continuerons e insister
pour que !'on incorpore une
Clause sociale dans le GATT.
Le GATT dit clairement que
|'objectif de la libğraliSation du
commetce devrait ctre d'assu_
rer le plein emploi et d'ğIever
le§ niveaux de vie et une de-
mande effective (pröambule au
GATT qui dit en substance) :

ReconnaiSsant que leurs rela-
tlons dans le domoine du con-
merce eı de l'e/forı iı.onomique
deyraienı aüe menıes dans le buı
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d'llever les niveaux de vie, d'as-
suıer le plein eınploi eı un volume
imporıanı el en consıgnıe.,roi§,
sance du revenı,ı riel eı une de-
nonde eJrecıive, diveloppanı la
com pl iı e u ı i l i saı ion des ressı.ıur-
ces eı i,lendonı lo proı]ucıion eı
l'tchange de bieıs...

I Pa8e deux du pİojet de P.otocolc
ğtendant l'Arrangement en ce qui
conccrne le çommçrte internatio-
n9l dan§ las ıcılilcs.

5 ı

La grande faiblesse du GATT
est que cette clause reste le(ıre
morte 6tant donnö que dan§ la
grandc majoTiığ <ics pays cn
voie dğ dĞvelopp€ment le cho-
mage reste ölevö, les rcvcnus
r6els et la demande el'lective
stagnent ou diminuent mcme
eı que la « complöte utlıisation
des ressoutces » esı Ioin d'avoir
ötğ rğılisğe. DO plu§, le çhöma-
ge et la pauvret6 ont augment6
aussi dans le§ pays döveloppğs.
ll serait des plus utiles que les
signataires du GATT manifes-
tent quelque intention de re-
connaitre ce que l€ pröambule d
l'Accord 96nöral exprime de la-
çon concise et avec lbrce, c'est-
A-dire que le but de la liberalisa-
ıion du commerce est de lib6rer
|'humanit6 de la pauv.et6, de
l'oppression et de la 50uffrance
ainsi que des indignitğs qui en
rösultent. Et il ne sulliı pas pour
cela d€ lever des barriöres com-
merciales mıis il faut que des
politiques paral!öles soient
adoptğes pour assurer que les
tiuits des techniques de pro-
duction mod€m€s soient plus
justement parıagÖ§.

,(sE,
1ğ.i$3
venc.9/
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PARAGUAY - DICTATURE oUBLmE ?
L

-neuİ novembre, Carlos Filiz-
bre, des policiers emminent 4
de travailleurs d Yacyreıa, en

semble qu'altirer peu l'aıten-

f\ omme dans de nombreux
\-z pıys ı)ü sivıı l'oppres-
sıon, le mouvement svndlcal
demoertrtıquĞ du Pİraguay
consılıue le {'ef dc lan(c dc 1.op-
pO§ıtıon, lci, on |'appclIc Ie
M.l.T., Mouvem§nt intcrsvndi-
,.ul des 'I ravaıllcurs. L',ınstiıu6
d.ıns l8 lbultc dc§ nınnilb§l,a-
ııonsdu Ier muı l985, |e M.l,T.
5'csı rupıdcmğnl dıcndu aux
dıl'lbıtnls liectcurs de l'econo-
mle pörc8urycnne. lls'çsı lbrgğ
unc iolidc röputdtlon tu sein de
|'l ıpprıriıion politıquc ct §oci8lğ
dan, l€ pay3 eı jouiı dc l'appui
du mouvemtnı syndlcal libre
lntOrıı{ıi0o{l.

Au momğnt oü nous ğcrivons
ccs ligncs, lc5 diri8eants du
M l.T. prCparent leur rısposıe
İu ıoi-d|s$nt « plıııı d'ujutte.
lllcn! öt,(rll|ıntlqt|0. lı|tlpılia
pğl .i la tyrtn stroersncr » ( lc|.
("ctl le ruİIüom du d,ctsıeur).
Priııriıd potir lc M l.]', . lc reli-
Vtmont dcr !a|ılfcs lc§ trltl§ bü!.
ll lauı savııır rlu'au psrJpuay le
5alaire mlnimum legal n€ di-
pas§ğ pa§ 75.0(XJ Cuaranis. d
peu pris l50 doilars. Ilcuuctıuo
dc_ ıravailleurs ne perçoivenı
mcmc pas cc mininıum. trğs
pcu rçspe(tö cn laiı par les em-
ployours. « Pour compenser
|'lnİIııion İıloDanıe. ce salaire
nlınımurn devf,ııl au nttıins Ötre
doub|Ö » all'irment ıes diri-
lcrnt, syndicaux. Dc plu§. l0
chömage prend dğs proportlons
aIırmlntğs ğı Ie Doids de la det-
te cxığrlçure devient dc mırins
en moıns supportablc. Aprds
avoiı connu plusieurş annecs
de croissance gr6te ii la cons-
trucıilon du 8rand ctımplcxe hy-
droğleçtriquo d'l(atl)u, 5ur'a fi-
vıdrc Purana, l'iconomie para-
tuaycnnG e§t ğnırğe depuis
l98l düns un cycle de ric§-
sioo, Lüs dövaluations du neso
argontin €t du cıuzeıro bığsi-
Iicn onı ülTccıa sa balance com-

ıcdıctau.-cn-chcf : lıı G.rhıi.
n ödıcııoD {cıuslit6ı :

Eık Dc Sııef
La. Dnaİ.t

merciale, de par leurs ellets n6-
8aıili sur les exportations. La
producıion iı8ric()le, un tiers du
produit intericur brut. a soul-
lert. pour §a part, des nıauva ises
conılitıcrnı cIimuıiques de l984
et l985.

A ces l'acıeurs r'ıjouıe la cor-
fuplüOn Bancriılisie dans l'ağ-
mlnıslralton cl dans Ie5 enıre-
priseı tıtı llcuııssclıl lcs comn-
tabili(6s doubles. Liı cOntreban-
dc luil pllrtic du quotidicn. E||c
se l'ıiı ıu 8rand jour.

Les travıilleurs pıient

T ıü cri§e. ce sont les travail-
.ğ-.J !curı qui lıı niıicnl. tlrronı
lırütlquuı|ıcııl lcu seulı A puyer
dcs impöıs, trn fait,ls dict&ture,
nar souci (l'll1cBalil6 sans douıe,
it tou.loUrs privi!egii Ie systÖme
dc (uratiOn ündilğctc (taxğs sur
Ies bieııı de consomntatıoD) au
systcmc d'imposition directe
Donddrd pef le niveau des reve-
nus. Risunıanl le pİogramme
de rölbrme de stroessner, un
reptisentant du M.l.T. dira :

« ll s'agit essentiellement de
couvrir le ddficil de l'Etat par
une.clilnce de l'inflaıion et
l'au8menıation des tarils des
§ervicc§ public§, tout cele eu
binöfice des mili€ux
d'al'[aıres »,

Pour lı justice sociıle

r e N4.1.T. compte meıtre
,iı,J au poinı une serie de me-
sutes visant Au redressement
economique du pays au travers
d'une justice socjale. C'est
pourquoi Ia liberte syndicale fi-
gure aussi parmi les priorit6s du
mouvement. Lc M.l.T. sait de
quoi il parle. La Dlupart de ses
dirigeanıs actuels ont eu, A de
nombreu§es reprises, A faire fa-
ce e la vlolence des hommes de
main du « tyran ».

[-a rĞpretsion c'est, entre au-
tres, les « garroteros » (maıra-
guturs). Aux ()fdrc§ dt sıro0sf-
ner,les membres de ces milicc§
de choc §ont autorisĞs d tab8s-
ser leurs vjctimes, d ellbctuer
dcs descentes ğt des rafles dıns
ıous lcs lieux, a dğıruire tout
sur leu, pas§age et m6me a tor-
ıurer. lls agissent, faut-il le pre-
ciscr, dans la pIus grande impu-
niı6, A insi l'an dernier, un com-
mando de i50 « 8arroıero§ »
es(-il intefvenu pour « rötrblir
la paix sociale » dans un ccntre
hospitalief « menacd » du fait
'que les'tidVailleurS y revendi-
quaient des au8menıations sa-
lariales. Bilan ;4 arresıations et
dc nombreux blessös. Les tra-
vailleurs de ğet|e cIinique se-
rclnt une nouvelle lbis expos€s

lNl,,lRM! l,]Rı,js vlc,|,lMEs DE ıtRt].|.Aı,ı,l l,.s
P()1,1('ll)Ri]s : l)cs documenı§ plıoıo8rıphiquf§
vitnntnı de pırv(nlr lı |r rödıctfu»ı dt Moıdt,du'rr&vıil libre. ll§ illusırcnt lı r6pression ıu lıırı-
gııay. Lc 22 ocıobİe l9ı16, une §oiİınıaiıO dc tİa-
vıilleuls du centre hospitıligr « tlııspitıl de Clini-
cıs », seule cliniqu€ uııivcrsitıiı€ du pry§. §c soııi
rıssembl6s devınt le b§tlment du pırlcmeni jı
Asuncion. Ils demsndent que leuı soil ıccord6e
l'aıtgmcnlıtlon sılrıiale de 35 % prevue pıı le bud-
get dc l'ijtıl. Actuellemcni, un employ6 dt lı clini-
que 8ı8ne 25.00{l Guırınis, üıe ilıfirnıiarc l5,{)ll0
ct le§ mad€cins n'ılıcigııenı ps§ 4s.0(l{l Guırııis.
ıi peinc plus de lı moitii du mlnimum « ldgı| ». |{1-
pidemtıt, mıaİıque al€ctTiQue ö ls mıin, dcŞ poli-
cieıs ırrivrls en ııısse se nıctıent 

^ 

roueı dc coups
lcti nsnife§lınts. lıırmi les victinıes, britdes pır
le§ matrsques, l]lsı Mereles. P.Ğsidentc de l'Assıı-
ciıtion des lnfirmiöres ei Employi,s dc lı cliniqut(i l'ıvanl plun su. noare cllchĞ en haut i guuchc. i
c6l6 d'un policier) el Rertı Diız (ci-dcssıs i dı ııi-
tt). Elsa Mereles, Beras Diıı eı le docteur l ilizı,,lı
araieı| demındd i 6lrc r(.çu pour ııa.go(ier !u nrrııı
des (rayıilleurs. Cııltıs Filizzola, pıĞsidtnt d€ l'As-
sociıtion des mddccin§ setı ırİOıĞ le 29
novtmbre...

Les travai!|eurs ruraux (campe-
sinos) n'dchappent pas aux
pers6cutions. Le l5 ocaobre
dernier, une douzaine de po|i-
ciers fortement afmğs lbnı if-
ruption au siğge de l'union na-
tiona|t do§ « campeşinos », d
Paraguari. lls sont ii ia recher-
che du secrğtaire giniral de
l'organisation, Marcel j n0 Coriı-
2on Medina. Medina icIıappera
de justesse a une nouvelle ar-
restation. Apris plusieurs s€-
jours dans Ies gedıcs de Sıroe§s-
ne r, Medina a pı ıs |e chemin
de la cIandes(inilaj. Lesauıorit6s
ditiennent toutes ses piöces
d'identiti.

Le 5 decembre, te M.I.T. pubtie
un communiqu6. Celui-ci l'ait
6ıat de l'arrestation, deux jours
auparavant, de 4 membres du.
§yndicaı des employĞs dc com-
merce (SEOC). l ls furent inter-

pelds alors qu'ils collaient des
al'llches invitant les travaitleurs
ii un lestival dc musique par-
raine par le M,l.T. Jos6 Cabral,
M arcos lbanez, Raquel Aquino
et Adelaido Roldan sont dğte-
nu§ au poste de İa « police §pğ-
cialisğe ».

Radio Nanduti. Çanal de radio
indğpondenı, ĞJı, nous diı-on,
lo seul organe d'informal ion
crğdible, depuis la i'ermeture
par ]a dictatufe du quotidien
ABc CoIor. t.es promoteurs de
Rıdio Nanduıi sonl |es cibles
du rdgime et le canal soulTre
d'un vğriıabIe boycott öcono-
mique. Les 6ventuels acheteurs
d'espace publiciıaire sont « dĞ-
courag6s » par les hommes du
tyran.

Appui ext6rıeur

A ujoufd'hui, au travers de
|a « coordination synd'-

çale du cöne sud ».le M.I.T. jouit
de ı'appui consıant des syndl-
cats dğmocraıiques dans les
pays voisins (voiı qrıicle sur la
poge 3), A|, flivea.'Jinternaıional,

'a 

ConlğdğrıtioıI inIelnİlk)nıülc
de§ syndicats libr€s döploie
d'importants efforts pour venir
en aide ırux syndicalistes victi-
mes de la rdpres§ion et pour at-
ıirer l'attention de l'opinion Du-
bIiqu€ intornationale. Pouı que
la plus ıncienne de§ dicııaures
d'AmĞrique lıiiıt devienne un
jou. la Dlu§ Jeune des d6mocİı-
ties.

PU BLıcATloı§ DE LA c.ı_§.L.
Mood. du T.ev.il Lıbrc ğ5t publiğ
pır k.D{ı»rıGmcnı Pıııse, tıubli.
c.tıoüi ct communication§ d. la
c.l.s.L.
Chcfdr Dapan.ment :

ı.ııvia Br.riöın
u ne litı. dcs bfo(hures eı bıılletins
§ur dc! suJct§ paaeis çst di§ponıbIe
sur dcmındc.

siögo cü, adroılc dt ta c.ı.s.L.
,uG ı{oao8na iuİ Htrbcs
Poıa3}rcs..l7
llX_f 1 81g1311ar, 9.1r,oro
Tğlaphoıç. + J2 ] 2178085
Tğtöfıİ : + ]222t8t4l5

.Talagrmmcd:
lDıcrcoıtlbd_ B.uİcll.§
Td9x ; ]ır?85 ıc}-TU BRU

İdllııı ıcıloıııblc ;

John vııdcırctcı
s.Cİaııiİç Ga,n6İıı

Les exemples de rdpression ne
manq uent pas. Et, c'est dans cet
environnement hostile que l€
M.l.T. poursuit son travail, in-
lassablement. _
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A l'appaıeil 16pressif quelques
mois plus laıd (voiı phoıos).
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